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L’équipe de la présidente sortante en 
campagne 

Par Frédéric Khalkhal
Mercredi 1 octobre 2014 10:05:22 HAE

La candidate sortante à la présidence de la Commission scolaire des Patriotes (CSP), Hélène Roberge, a 
présenté mardi, à Saint-Bruno, son équipe de 11 candidats en vue des élections scolaires qui auront lieu le 2 
novembre.

Il y a en tout 31 candidatures aux postes de commissaires dans les 11 circonscriptions couvrant les 21 
municipalités qu’englobe la CSP.

Élections à la Commission scolaire des Patriotes 

ACTUALITÉS 
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Hélène Roberge, déjà commissaire dans la circonscription de Boucherville dès la création des commissions 
scolaires en 1998, a été la première à se lancer dans la campagne

Une autre formation lui fera face, soit l’Équipe Page, avec, comme candidat à la présidence, Denis Missud.

«Nous sommes fiers des réalisations passées et très conscients des enjeux actuels. Avec notre expérience ainsi 
enrichie par des idées nouvelles, nous serons prêts dès le lendemain de l’élection à relever les défis présents et à 
venir de l’éducation», a indiqué Mme Roberge lors de son entrée officielle en campagne.

La candidate sortante fait appel à la mobilisation des parents pour ces élections.

«Notre équipe est convaincue que la participation des citoyens aux élections scolaires et au choix de leurs 
représentants est un atout majeur pour la qualité de notre système d’éducation publique. L’éducation concerne 
tous les citoyens, qu’ils aient ou non des enfants à l’école», explique-t-elle.

L’équipe de Mme Roberge est formée de Ronald Tremblay (circonscription 1), Jean-François Meilleur 
(circonscription 2), Gaétan Marcil (circonscription 3), Philippe Guénette (circonscription 4), Valérie La Madeleine 
(circonscription 5), Amélie Poirier (circonscription 6), Véronique Morel (circonscription 7), Carole Vigneault 
(circonscription 8), Christian Huppé (circonscription 9), Alain Langlois (circonscription 10) et Josée Bissonnette 
(circonscription 11).

Nouvelle formule 

Pour la première fois cette année, les citoyens devront élire non seulement les commissaires, mais aussi le ou la 
présidente de la commission scolaire.

Par ailleurs, le nombre de circonscriptions passe de 25 à 11 sur le territoire de la CSP.

Commentaires des lecteurs »

Si vous possédez déjà un compte sur ce journal, connectez-vous pour ajouter vos commentaires.

En ajoutant un commentaire sur le site, vous acceptez nos termes et conditionset nos nétiquettes.
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André Besner brigue la présidence 

Par Frédéric Khalkhal
Mercredi 1 octobre 2014 14:11:08 HAE

André Besner, conseiller municipal de l’opposition à Saint-Bruno-de-Montarville, sera candidat, le 2 novembre, au 
poste de président de la Commission scolaire des Patriotes (CSP).

«J’assiste à chaque mois aux réunions du conseil des commissaires. J’ai été très surpris de constater à quel point 
un changement s’impose. Il y a une déficience de leadership», indique M. Besner dans un communiqué où il 
annonce sa candidature à la présidence de la CSP.

Élection à la Commission scolaire des Patriotes

ACTUALITÉS 
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L’élu municipal ne voit aucun problème d’éthique ou de gouvernance à sa candidature.

«Il y a certains professionnels, comme les juges, qui sont exclus de cette élection. Les élus municipaux n’en font 
pas partie. D’autre part, le gouvernement du Québec a envisagé un rapprochement entre les commissions 
scolaires et le palier municipale. Il y a, en effet, une complicité de ces deux gouvernements de proximité. Je tiens 
à préciser que je ne profiterai pas de mon rôle d’élu municipal pour ma campagne.»

Disponible

L’une des raisons de la candidature de M. Besner est sa disponibilité.

«En plus de mon expérience en gestion, j’ai complété en 2011 une maîtrise en gestion publique dans le but 
d’appliquer mes connaissances dans un contexte d’élu. Aujourd’hui, le parti majoritaire au conseil municipal a 
exclu les membres de l’opposition, dont je fais partie, de toute responsabilité. J’ai donc une grande disponibilité de 
temps et dans ma volonté de redonner à la société, j’ai décidé de poser ma candidature à la présidence de la 
CSP», précise-t-il.

M. Besner n’a pas encore présenté son programme aux citoyens et compte le faire dans les prochains jours.

[Besner]

@09 Bas de vignette:André Besner, conseiller municipal de Saint-Bruno-de-Montarville et candidat à la 
présidence de la CSP.<@12 Crédit photo>Photo gracieuseté<@$p>
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Réseau Montérégie - La Relève > Société > Éducation

Publié le 29 septembre 2014
Daniel Hart

Les élèves de l'école secondaire de Mortagne viennent de relancer pour 
une autre année le Magasin du monde, spécialisé dans le commerce 
équitable.

À l'école secondaire de Mortagne

Une nouvelle équipe a pris la relève et aura l'occasion de se familiariser avec les 
différentes responsabilités de cette entreprise d'économie sociale dont les profits sont 
versés à parts égales entre Oxfam et une cause choisie par l'école, en l'occurrence la 
Maison Jonathan de Longueuil, un établissement qui aide les jeunes « raccrocheurs ».

Reprise des activités au Magasin 
du monde
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« L'an dernier, nous avons fait beaucoup d'achats et avons réalisé de faibles ventes. Il n'y a 
pas eu de rentabilité; nous n'avons pas pu remettre de profits », explique le président du 
conseil d'administration du Magasin du monde, Alexandre Dufresne.

Le courant risque de changer cette année, estime le jeune administrateur. Lors de la 
journée portes ouvertes tenue à l'école le 18 septembre dernier, de nombreuses familles 
ont visité l'établissement et découvert le local réservé au commerce équitable. Tout en 
sensibilisant les visiteurs à leur projet, les élèves ont réalisé des ventes de 178 $, une 
première encourageante pour l'année qui s'amorce. 

La gamme de produits offerts regroupe cinq sortes de chocolat, quatre marques de café, 
une dizaine d'assortiments de thé, des amandes enrobées de chocolat et autres articles 
non alimentaires tels que débarbouillettes, foulards, bijoux, sacs réutilisables, savons et 
baume à lèvres.

•
• Voir la galerie

En plus d'apprendre les rouages d'une entreprise, les élèves qui participent à ce projet se 
donnent pour mission première de faire de l'éducation auprès des autres en faisant la 
promotion du commerce équitable. Tous les mardis et jeudis midi, les élèves ouvrent le 
Magasin du monde à la cafétéria de l'école. Une nouveauté cette année, les produits 
équitables seront disponibles en ligne sur le site magmonde.demortagne@csp.qc.ca, ce qui 
devrait stimuler la demande.

Il est également possible de faire préparer des emballages-cadeaux avec les différents 
produits disponibles pour diverses occasions.

En 2012, le Magasin du monde de l'école de Mortagne a reçu un prix Catégorie secondaire 
au Concours québécois en entrepreneuriat, échelon local.
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ACTUALITÉ

Élections scolaires : aucun élu par acclamation à la CSMV et à la CSP

| 29 septembre 2014 - 12:24:24 
| Actualités
| Laisser un commentaire

Gabrielle Lachance
Journaliste
gabrielle.lachance@tvrs.ca

Il n’y aura aucun élu par acclamation lors des élections scolaires du 2 novembre 
prochain pour les commissions scolaires Marie-Victorin (CSMV) et des Patriotes (CSP).

Pour les 11 districts respectifs et le poste de président de ces deux commissions 
scolaires, deux personnes ou plus se sont déclarées candidates.

Rappelons que la période de déclaration des candidatures se terminait hier. Elle avait 
débuté le 23 septembre.

Six candidats sur les 11 circonscriptions disponibles à la Commission scolaire
Riverside (CSR) n’ont aucune opposition dans leur district respectif. Ils seront donc 
élus automatiquement au poste de commissaire. En tout, 18 personnes ont remis un 
dossier de candidature pour combler les 11 postes de commissaire et le poste de 
président. D’ailleurs, Dan Lamoureux et Tanveer Naseer s’affronteront pour être élus 
à la présidence du conseil.

À la CSMV, 40 personnes ont confirmé leur candidature en vue des prochaines 
élections. Deux d’entre elles briguent le poste de président. Il s’agit de l’ancien 
enseignant et directeur d’école, Jean-Pierre Picard, ainsi que Carole Lavallée, une ex-
députée du Bloc québécois.

Du côté de la CSP, 34 dossiers ont été reçus par le président d’élection, dont trois pour le poste de président. Denis Missud, 
pour l’équipe Page, Hélène Roberge, pour l’équipe Hélène Roberge ainsi qu’André Besner, sans équipe reconnue, tenteront 
d’être élus à la tête du conseil des commissaires.

Prochaines étapes

D’ici le 4 octobre, un avis public paraîtra pour indiquer de quelle façon les électeurs peuvent s’assurer que leur nom est bien 
inscrit sur la liste électorale de leur circonscription scolaire. C’est à ce moment qu’ils pourront demander une demande
d’inscription, de correction ou de radiation. Tout changement à la liste électorale peut être demandé d’ici le 14 octobre 
prochain.

Qui peut voter ?

Pour avoir la possibilité de voter lors des élections scolaires du 2 novembre, une personne doit, le jour du scrutin, avoir 18 ans, 
être de citoyenneté canadienne, être domiciliée au Québec depuis au moins six mois, être domiciliée sur le territoire de la 
commission scolaire, ne pas être sous curatelle et ne pas être privée de ses droits électoraux.

Anglophone ou francophone ?

Un électeur qui a un enfant fréquentant une commission scolaire francophone sera automatiquement inscrit sur la liste 
électorale de celle-ci. Si l’enfant étudie dans un établissement d’une commission scolaire anglophone, le parent sera enregistré 
sur la liste électorale de cette dernière.

Un électeur qui n’a pas d’enfant sera inscrit par défaut à la commission scolaire francophone de son territoire. S’il souhaite 
plutôt voter du côté anglophone, il doit demander par écrit, d’ici le 14 octobre, d’être affilié à la commission scolaire 
anglophone de son secteur.
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La CSRS à l'aise de justifier ses compressions
Publié par Jessyka Dumulong pour (Estrie) 107,7 Estrie le jeudi 02 octobre 2014 

à 12h26. 

La Commission scolaire de la Région-de-Sherbrooke ne craint pas la venue d'un 
vérificateur pour inspecter ses finances. 

Pour faire face aux compressions budgétaires, plusieurs commissions scolaires, 
dont la CSRS, ont décidé d'abolir l'aide aux devoirs. 

Mécontent, le ministre de l'Éducation, Yves Bolduc, a décidé d'envoyer des 
vérificateurs à la Commission scolaire des Patriotes, sur la rive-sud de Montréal.

Si une telle mesure est prise à l'endroit de la CSRS, son président, Gilles 
Normand, se dit à l'aise de justifier les mesures de compressions de son 
organisation.

Accueil Nouvelles Émissions Chroniques Programmation Concours Météo Extras Contacts
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Groupe CNW Ltée 2014

Prix de reconnaissance Essor 
- Région du Saguenay - Lac-
Saint-Jean - ...

L'Assemblée nationale rend 
hommage à la délégation 
québécoise aux Jeu...

Prix de reconnaissance Essor 
Régions du Bas-Saint-Laurent 
et de la Ga...

Renseignements sur cette 
organisation

PROFIL DE 
L'ORGANISATION

Cabinet du ministre de 
l'Éducation, du Loisir et du Sport

1 octobre 2014 18:57 - Affaires générales - Éducation

Mandat de vérification à la Commission scolaire des Patriotes -
« Aucune coupe ou diminution de services ne sera acceptée » -
Yves Bolduc

QUÉBEC, le 1er oct. 2014 /CNW Telbec/ - Réagissant à la décision de la Commission scolaire des Patriotes d'abolir 
son service d'aide aux devoirs, le ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport, M. Yves Bolduc, a annoncé son 
intention de confier un mandat de vérification afin d'avoir un état juste de sa situation financière. 

« On ne va pas permettre aux commissions scolaires de prendre les familles et les élèves du Québec en otages. 
C'est assez : aucune coupe ou diminution de services ne sera acceptée », a déclaré M. Bolduc.

Le ministre considère qu'il est inacceptable que les commissions scolaires touchent aux services aux élèves, alors 
qu'elles n'ont pas déployé l'ensemble des efforts de rigueur requis pour tendre vers l'équilibre budgétaire. « Notre 
gouvernement ne tolérera aucun raccourci facile qui aura un impact sur la réussite des élèves », a-t-il conclu. 

Source : Yasmine Abdelfadel
Attachée de presse du ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport 
et ministre de l'Enseignement supérieur, 
de la Recherche et de la Science
418 644-0664

SOURCE Cabinet du ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport

Renseignements : Yasmine Abdelfadel, Attachée de presse du ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport et 
ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de la Science, 418 644-0664 

URL raccourcie
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Élections scolaires : une lutte à trois pour la présidence à la 
Commission scolaire des Patriotes
FM 103,3

Les électeurs du territoire de la Commission scolaire des Patriotes auront à choisir parmi trois candidats à 
la présidence lors des prochaines élections.

En effet, en plus de la présidente sortante, Hélène Roberge, les électeurs pourront voter pour André 
Besner ou Denis Missud.

Aussi, 31 candidats ont déposés leur candidature pour l'un des 11 postes de commissaires.

Les élections scolaires auront lieu le dimanche 2 novembre, alors qu'il sera possible de voter par 
anticipation le 26 octobre prochain.
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Le jeudi 2 octobre 2014

Actualités

FM 103,3 - Maryse Garant

Le ministre de l'éducation, Yves Bolduc, va mandater un vérificateur à la Commission scolaire des Patriotes (CSP),

après avoir appris que le service d'aide aux devoirs était supprimé.

La Commission scolaire des Patriotes a annulé le service d'aide aux devoirs en raison des compressions imposées

par le gouvernement du Québec.

Rappelons qu'après avoir présenté un budget déficitaire de plus de 5 M$ pour l'année 2014-2015, le conseil des

commissaires de la CSP adoptait, il y a un mois, un plan de redressement de l'ordre de 6 M$ pour la présente année.



Archives La Tribune, Maxime Picard
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Aide aux devoirs: la CSRS devra les «refaire», 
ordonne le ministre de l'Éducation

Isabelle Pion
La Tribune
Ayant coupé complètement 
l'allocation de l'aide aux devoirs, la 
Commission scolaire de la Région-
de-Sherbrooke (CSRS) devra « 
refaire ses devoirs », selon 
l'attachée de presse du ministre de 
l'Éducation, Yasmine Abdelfadel. 
Contrairement à la Commission 
scolaire des Patriotes qui devra 
composer avec un vérificateur 
général parce qu'elle a sabré 
totalement l'aide aux devoirs, la 
CSRS n'a pas reçu de tel mandat de 
vérification.

« On ne leur a pas envoyé et on a 
bien vu qu'elle a choisi de couper... C'est inacceptable, on ne permettra pas ça! » a lancé Mme Abdelfadel.

Pourquoi envoyer un mandat de vérification à la Commission scolaire des Patriotes, mais non à la CSRS? « La 
Commission scolaire des Patriotes a complètement aboli l'aide », a d'abord répondu Mme Abdelfadel. Or, la 
CSRS a aussi complètement coupé l'aide aux devoirs, a fait valoir La Tribune.

« Personne n'est à l'abri d'un mandat de vérification. Le message est clair pour toutes les commissions scolaires, 
on leur demande de réduire dans les structures... » Si elles ne le font pas, un vérificateur général le fera à leur 
place, note-t-elle.

« On laisse à la commission scolaire le temps de refaire ses devoirs et de nous revenir », a ajouté Mme 
Abdelfadel.

Les médias ont fait état de la décision de Québec d'envoyer un vérificateur général à la Commission scolaire des 
Patriotes, qui a supprimé l'aide aux devoirs. L'organisation devra donc ouvrir ses livres au vérificateur. Québec en 
a aussi envoyé un à la Commission scolaire de Montréal, qui a refusé d'effectuer la totalité des compressions 
demandées. Comme la Commission scolaire English-Montréal refuse également, Québec pourrait aussi lui 
envoyer le vérificateur.

En septembre, la CSRS a adopté un plan de redressement de 3 M $ à la suite d'un budget déficitaire du même 
montant, découlant de compressions imposées par le gouvernement. La CSRS devait trouver 1,8 M $ pour 
l'année en cours, et quelque 1,2 M $ d'ici 2016-2017.

La CSRS a aussi réduit l'aide alimentaire,le personnel cadre et syndiqué, la formation du personnel, etc.

Dans les mesures du plan, la CSRS a entre autres supprimé l'aide aux devoirs. Elle a aussi réduit l'aide 
alimentaire, le personnel cadre et syndiqué, la formation du personnel, etc.

Est-ce que les commissions scolaires pourraient recevoir une consigne ministérielle exigeant de ne pas réduire 
l'aide aux devoirs, comme ce fut le cas pour le budget accordé aux livres? À ce sujet, l'attachée de presse du 
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ministre de l'Éducation Yves Bolduc indique que cette consigne demandait de protéger les services directs aux 
élèves.

Cette consigne a été envoyée après que le Ministère eut d'abord permis aux commissions scolaires de réduire le 
budget consacré aux livres. Le ministre Bolduc a suscité l'indignation en déclarant que réduire l'achat des livres 
ne ferait pas mourir les élèves. Il est ensuite revenu sur ses propos, tout en demandant aux commissions 
scolaires de ne pas toucher aux livres.

« On va être à l'aise d'expliquer nos choix », clame pour sa part le président de la CSRS, Gilles Normand. « Il y 
avait des choix qu'on ne pouvait pas faire. » Les quelque 1,8 M $ devaient être pigés dans un ensemble de 
mesures ciblées de 5,6 M $. Or, sur ces 5,6 M $, il y avait 2,2 M $ que la CSRS pouvait réellement retrancher. 
Certaines mesures ne pouvaient être comprimées en raison de la convention collective ou d'engagements qui 
avaient été pris. Couper 1,8 M $ sur une possibilité 2,2 M $, la marge de manoeuvre était bien mince, plaide 
l'organisation, en rappelant que les dernières compressions sont arrivées en pleine période estivale, alors que le 
budget aurait dû être adopté. « S'il nous envoie quelqu'un, on expliquera nos choix », note M. Normand, en 
ajoutant que la CSRS n'a pas touché aux services directs aux élèves.

Quant à la possibilité de regrouper certains services avec d'autres organisations de la région, la CSRS rappelle 
qu'elle collabore avec ses pairs pour plusieurs services, dont le programme d'aide aux employés, les assurances, 
etc.

© La Presse, ltée. Tous droits réservés.
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COMPRESSIONS

Amenez-en, des vérificateurs, disent les commissions 
scolaires
3 octobre 2014 | Lisa-Marie Gervais, Marco Bélair-Cirino | Éducation

Des commissions scolaires mettent au défi le ministre de l’Éducation, Yves Bolduc, de leur 
envoyer un vérificateur. Nombre d’entre elles ont indiqué avoir fait des coupes, non de gaieté 
de coeur, dans les services aux élèves, y compris dans des mesures d’aide à la réussite, 
comme l’aide aux devoirs.

« Si le ministre décidait d’envoyer des vérificateurs dans toutes les commissions scolaires qui 
font des coupes [dans les services aux élèves], on n’aurait pas de complexe à les accueillir. Ils 
vont arriver au même constat que nous : il n’y a vraiment pas de gras à couper », a déclaré au 
Devoir le président de l’Association des directions générales des commissions scolaires 
(ADIGECS), Raynald Thibeault.

Après avoir mandaté un vérificateur à la Commission scolaire de Montréal (CSDM), qui refusait 
d’effectuer la totalité des compressions qu’on lui a imposées, le ministre a annoncé mercredi 
qu’il allait soumettre la Commission scolaire des Patriotes, en Montérégie, à la même médecine, 
parce qu’elle a décidé d’absorber sa part des coupes en abolissant le programme d’aide aux 
devoirs. La Commission scolaire English-Montréal (CSEM) pourrait aussi connaître le même 
sort. La tutelle n’est pas exclue dans ces cas et toutes les autres commissions scolaires devront 
faire des coupes sans toucher aux services aux élèves. « Tous les scénarios sont sur la table 
pour les mettre au pas », a répété Yasmine Abdelfadel, l’attachée de presse de M. Bolduc.

Or un coup de sonde fait par Le Devoir auprès de certaines commissions scolaires permet de 
conclure qu’elles ont toutes fait des coupes dans les services, la plupart dans le programme 
d’aide aux devoirs. « Oui, on a fait des coupes, et oui, ç’a eu un impact sur les services aux 
élèves, dont l’aide aux devoirs », a confirmé Pierre Ménard, directeur des communications à la 
Commission scolaire des Portages-de-l’Outaouais.

À Québec, la Commission scolaire des Navigateurs indique aussi avoir fait des coupes dans 
l’aide aux devoirs. « Malheureusement, il y a eu des compressions dans l’enveloppe [de l’aide 
aux devoirs] », a dit Huguette Vachon, responsable des communications.
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La Commission scolaire des Affluents dit aussi avoir fait des coupes dans les mesures d’aide à 
la réussite. « L’aide aux devoirs, c’est la grosse part de ce qu’on a coupé. On avait un budget 
de 640 000 $, qu’on a réduit de moitié », a dit Éric Ladouceur, coordonnateur aux 
communications. Les budgets pour lutter contre l’intimidation ont aussi été amputés.

La Commission scolaire au Coeur-des-Vallées (CSCV), en Outaouais, a été la première à tenir 
tête au ministre, avant la CSDM et la CSEM, et à adopter une résolution lui signifiant qu’elle 
n’allait pas pouvoir faire toutes les compressions demandées. « Ça fait plus d’un an qu’on passe 
dans le tordeur. Il fallait qu’on se tienne debout », a dit Sylvain Léger, président de la CSCV. Il 
dit avoir demandé un délai qu’il a confiance de se voir accorder.

« Où on va couper ? »

Même si le gouvernement libéral prétend le contraire sur toutes les tribunes, les commissions 
scolaires ne peuvent « remplir la commande [politique] » sans toucher aux services aux élèves, 
a insisté la présidente de la Fédération des commissions scolaires du Québec (FCSQ), Josée 
Bouchard.

« L’autre jour, [le gouvernement] a dit que c’est inacceptable de ne pas acheter de livres. 
Après ça, c’est inacceptable de couper dans l’aide aux devoirs », a-t-elle lancé lors d’un 
impromptu de presse jeudi à Québec. « [Mais] où on va couper ? » Mme Bouchard aura 
l’occasion de s’entretenir avec le ministre Bolduc puisqu’elle sera à ses côtés vendredi matin 
pour une conférence de presse portant sur les élections scolaires du 2 novembre.
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COMPRESSIONS

Nouvelle rébellion, nouvelle sanction
Une seconde commission scolaire fera l’objet d’une vérification pour avoir 
décidé de couper l’aide aux devoirs
2 octobre 2014 | Lisa-Marie Gervais | Éducation

Photo: Jacques Boissinot La Presse canadienne
Le ministre de l’Éducation Yves Bolduc tente de mettre au pas les commissions scolaires qui veulent tenir tête au 
gouvernement.

Québec envoie un vérificateur à la commission scolaire des Patriotes (CSP), qui a pris la 
décision de couper dans l’aide aux devoirs. Il n’exclut pas non plus de le faire à English-
Montréal qui, comme la CSDM, refuse d’effectuer la totalité des compressions qu’on lui impose.

« Je vais lancer un mandat de vérification pour la commission scolaire [des Patriotes]. On va 
aller voir à l’intérieur qu’est-ce qu’ils peuvent faire [sic] et je peux vous dire que je suis certain 
qu’on va trouver des mesures autres que celles de l’aide aux devoirs », a dit le ministre de 
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l’Éducation Yves Bolduc, sur les ondes de Radio-Canada mercredi soir. « Quand une 
commission scolaire gère plusieurs dizaines de millions de dollars, on ne me fera pas accroire 
qu’il n’y avait pas moyen de trouver un certain montant. »

Il perçoit le geste de la CSP comme un « acte de rébellion ». « Je le dis et le redis : c’est une 
obligation de ne pas prendre des mesures qui feront que les élèves pourraient avoir des 
difficultés par la suite. » Le ministre met en garde les autres commissions scolaires qui seraient 
tentées de sabrer les services aux élèves ou de s’y soustraire, prétextant, dans un cas comme 
dans l’autre, qu’il n’y a plus de « gras » à couper ailleurs et que c’est là la seule voie possible.

La CSP, qui administre une soixantaine d’écoles primaires et secondaires en Montérégie, 
affirme qu’elle a exploré toutes les avenues et que ses frais d’administration ont été réduits, 
passant de 6 % à moins de 4 %. « C’est absolument trompeur de laisser croire à la population 
qu’on peut encore réduire nos dépenses sans affecter nos élèves », avait déjà averti la 
présidente de la CSP, Hélène Roberge. La semaine dernière, les directions d’école de la CSP ont 
donc décidé à l’unisson de concentrer l’effort budgétaire demandé — qui correspond à un demi-
million (490 000 $) pour les écoles primaires — dans un seul programme, soit celui de l’aide 
aux devoirs. Les parents prennent connaissance de la décision ces jours-ci.

La décision a été prise par souci d’« équité ». « Les directions voulaient une orientation 
commune. C’est pour éviter les disparités entre les milieux », a expliqué Lyne Arcand, 
responsable des communications à la CSP. Elle souligne que d’autres coupes devront être 
effectuées pour renflouer le déficit de 6 millions qui s’est creusé. Sans ces compressions 
imposées par Québec, la CSP était en mesure d’atteindre l’équilibre budgétaire, a précisé 
Mme Arcand.

CSEM se rebelle

Tout comme la Commission scolaire de Montréal (CSDM) il y a deux semaines, la Commission 
scolaire English-Montréal (CSEM) a décidé de tenir tête au gouvernement et ne fera qu’en 
partie les coupes budgétaires demandées. Au total, elle refuse près d’un million de 
compressions, sur les 2,3 millions qu’on lui a imposés. « On ne peut pas couper sans toucher 
les services aux élèves. On ne peut pas le faire maintenant, on n’est pas prêts. On demande 
plus de temps, a indiqué au Devoir Angela Mancini, la présidente de la CSEM. Si on le fait, ce 
sont nos élèves les plus vulnérables qui seront touchés. Tout comme la CSDM, on a beaucoup 
d’élèves en milieux défavorisés. C’est pour ça qu’on est les deux à réagir. »

La commission scolaire s’apprêtait à déclarer un déficit de 1,4 million, mais des revenus 
provenant de l’éducation aux adultes et de la formation professionnelle lui avaient permis 
d’amasser exactement cette somme. Or, le ministère de l’Éducation lui a demandé de couper 
3,8 millions de son budget, desquels 2,3 millions devaient être retranchés d’ici la fin de 
septembre. Le tout devant être inclus dans un plan de redressement pour approbation. « On 
n’a pas eu de retour de la part du ministère. Peut-être qu’il va vouloir attendre que les 
élections scolaires soient terminées », a noté Mme Mancini.
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Au cabinet du ministre Bolduc, on souligne que le déficit de la CSEM n’est pas aussi important 
que celui de la CSDM (24 millions pour l’année en cours). « On n’exclut pas d’envoyer un 
mandat de vérification à la CSEM », a déclaré au Devoir Yasmine Abdelfadel, attachée de 
presse du ministre. « Aucune commission scolaire ne peut se soustraire à l’effort budgétaire. »

Couper ailleurs

Elle soutient qu’une trentaine de commissions scolaires ont eu l’autorisation de boucler un 
budget déficitaire et la majorité ont soumis un plan de redressement acceptable. Aucune coupe 
dans les services directs aux élèves ne sera tolérée, insiste-t-elle. « C’est très sérieux le 
message qu’on envoie. »

Il est parfaitement possible de réduire les dépenses dans d’autres secteurs, soutient 
Mme Abdelfadel, citant en exemple deux commissions scolaires de Québec, De la Capitale et 
Premières-Seigneuries. Celles-ci partagent le transport scolaire de leurs élèves et ont accepté 
d’arrimer leurs journées pédagogiques pour qu’il n’y ait aucune circulation d’autobus ces jours-
là, ce qui permet des économies.

Enfin, le ministère rappelle que des enveloppes ont été fusionnées pour faciliter l’exercice et 
donner une plus grande marge de manoeuvre aux commissions scolaires. Pour la CSP, les 
nouvelles règles budgétaires transmises cet été par le MELS disent clairement que la 
commission scolaire « peut effectuer des choix différents de ceux [qui ont été] identifiés aux 
paramètres de financement. » « On a fait ce qu’on nous a demandé, a soutenu Mme Arcand. Et 
ce n’est pas fini. »
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La Commission scolaire des Patriotes 
coupe l'aide aux devoirs
Publié le : septembre 30, 2014 Auteur : Pierre Lebeuf

Une première commission scolaire abolit l'aide aux devoirs 
pour atteindre l'objectif budgétaire du gouvernement Couillard.

La commission scolaire des Patriotes en Montérégie a fait 
parvenir une lettre aux parents leur annonçant qu'il n'y aurait 
pas d'aide au devoir cette année dans ses écoles primaires.

Le ministre de l'Éducation, Yves Bolduc, rejette cette décision 
et demande à la commission scolaire de faire autrement.
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Tweet 10

Inspecteurs du Ministère 
Bolduc serre la vis aux commissions scolaires 
Première publication 2 octobre 2014 à 13h07

Crédit photo : Agence QMI

Par Régys Caron | Agence QMI

Le ministre de l'Éducation, Yves Bolduc, entend ramener à l'ordre toutes les commissions scolaires qui 
ont coupé dans les services aux élèves depuis la rentrée.

Trois commissions scolaires recevront sous peu la visite d'inspecteurs du ministère de l'Éducation pour leur 
ordonner de couper ailleurs que dans les services.

La Commission scolaire de Montréal, la Commission scolaire des Patriotes et la English Montreal 
Schoolboard, comme plusieurs autres commissions scolaires, ont choisi de supprimer des services dans 
l'aide aux devoirs, ce que le ministre de l'Éducation juge inacceptable.

«Les inspecteurs vont aller voir l'état de l'administration et si d'autres mesures auraient pu être prises. Je suis 
certain que sur des budgets de plusieurs dizaines de millions de dollars d'autres mesures auraient pu être 
prises», a déclaré le ministre Bolduc jeudi matin à l'Assemblée nationale.

M. Bolduc n'a pas précisé s'il enverrait un inspecteur à la Commission scolaire de Sherbrooke qui a décidé 
de supprimer toute l'aide aux devoirs qu'elle offrait aux élèves avant que ne s'abattent les coupes ordonnées 
par le ministre.

Québec a demandé cette année au réseau des commissions scolaires d'effectuer des réductions de 130 
millions $, dont 90 millions $ dans l'aide à la réussite scolaire, 10 millions $ dans l'adaptation scolaire et 30 
millions $ dans les allocations dites supplémentaires.

Yves Bolduc demeure convaincu que ces ponctions peuvent se limiter à l'administration des commissions 
scolaires. Il dit compter sur les élections scolaires pour que son message soit mieux compris.

«Le message est clair, il y aura une élection le 2 novembre et on s'attend qu'avec les nouveaux commissaires 
et les nouveaux présidents que le message sera compris. J'aurai l'occasion de les rencontrer. Je m'attends 
qu'au retour des élections les commissions scolaires se conforment. Elles doivent revoir leurs positions», a dit 
M. Bolduc.

6Recommander
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La mise en tutelle de certaines commissions scolaires n'est pas exclue bien qu'il s'agisse d'une solution de 
dernier recours, a ajouté le ministre.
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Réseau Info Éducation AMEQ en ligne
FERMER CETTE FENÊTRE IMPRIMER

« Aucune coupe ou diminution de services ne sera acceptée 
» - Yves Bolduc

Le jeudi 2 octobre 2014

Réagissant à la décision de la Commission scolaire des Patriotes d'abolir son service d'aide aux 
devoirs, le ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport, M. Yves Bolduc, a annoncé son intention de 
confier un mandat de vérification afin d'avoir un état juste de sa situation financière.

« On ne va pas permettre aux commissions scolaires de prendre les familles et les élèves du Québec 
en otages. C'est assez : aucune coupe ou diminution de services ne sera acceptée », a déclaré M. 
Bolduc.

Le ministre considère qu'il est inacceptable que les commissions scolaires touchent aux services aux 
élèves, alors qu'elles n'ont pas déployé l'ensemble des efforts de rigueur requis pour tendre vers 
l'équilibre budgétaire. « Notre gouvernement ne tolérera aucun raccourci facile qui aura un impact sur 
la réussite des élèves », a-t-il conclu.

Pour plus d'information: 

Organisation: 
Gouvernement du Québec
www.gouv.qc.ca
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Yves BoIuc n'accepte 
as les diminutions de 

services aux élèves 
QUEBEC (Agence QMI) Le ministre 

de l'Education, Yves Bolduc, n'accepte 
pas les diminutions de services aux 
élèves, comme l'aide aux devoirs qu'a dé-
cidé d'abolir la Commission scolaire des 
Patriotes. 

Il fera vérifier la situation financière de 
cette dernière pour s'assurer qu'elle a 
pris tous les moyens pour donner les ser-
vices attendus. 

«On ne va pas permettre aux commis-
sions scolaires de prendre les familles et 
les élèves du Québec en otages», a fait sa-
voir le ministre, par voie de communiqué, 
hier. 
« AUCUN RACCOURCI FACILE xi  

Le ministre estime qu'il est «inaccepta-
ble» que les commissions scolaires of-
frent moins de services aux élèves alors 
même qu'elles n'ont pas fait tous les ef-
forts pour tendre vers l'équilibre budgé-
taire demandé. 

«Notre gouvernement ne tolérera au-
cun raccourci facile qui aura un impact 
sur la réussite des élèves», a-t-il indiqué. 

C'est pourquoi il entend donner un 
mandat de vérification afin d'obtenir un 
état juste de la situation financière de la 
Commission scolaire des Patriotes. 

La CSDM a refusé de se conformer aux 
exigences du gouvernement, qui lui a im-
posé des coupes supplémentaires de 
8,6 millions $ cette année. 
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LOUISE LEDUC 

Le ministre de l'Éducation, Yves Bolduc 
n'en démord pas: les commissions sco-
laires n'ont pas à toucher aux services 
aux élèves, il leur suffit de couper dans 
«la gestion, l'administratif, les structu-
res », a-t-il déclaré hier. 

Selon des données demandées au 
Conseil du trésor, les 72 commis-
sions scolaires du Québec comptaient 
6550 cadres entre le le` juillet 2012 et le 
30 juillet 2013. A titre de comparaison, 
les commissions scolaires employaient 
6460 gestionnaires en 2008-2009. 

Déjà, à ce moment-là, la ministre de 
l'Éducation, Michelle Courchesne, tenait 
au mot près le même discours que le 
ministre Bolduc aujourd'hui. Les com-
missions scolaires devront apprendre à 
vivre avec moins de gestionnaires, disait-
elle, et pas question de toucher aux servi-
ces aux élèves. 

Au minimum, Québec réclame des 
commissions scolaires qu'elles regrou-
pent certains services — celui de la paye, 
par exemple. Hier, le ministre Bolduc 
a aussi vanté les commissions scolaires 
qui, elles, vont dans le sens de ce qu'il 
demande. Il a évoqué le cas de deux 
d'entre elles, à Québec, qui sont parve-
nues à aller chercher 1 million d'écono-
mies sur trois ans en transport scolaire 
simplement en harmonisant leurs jour-
nées pédagogiques. 

Réflexion large 
Québec ne cache pas par ailleurs 

être en réflexion plus globale, comme 
l'a dit mercredi Philippe Couillard au 
Salon bleu, quant «au rôle, au mandat 
et au financement des commissions 
scolaires». 

Écorché depuis la rentrée par les com-
missions scolaires qui refusent les coupes 
demandées et lui attribuent la responsa-
bilité des compressions qu'elles font dans 
l'aide aux devoirs, les bibliothèques sco-
laires, l'aide alimentaire et les program-
mes de lutte contre l'intimidation, le  

ministre Bolduc a répliqué depuis deux 
semaines par l'envoi prochain de vérifi-
cateurs dans deux commissions scolaires 
(la Commission scolaire de Montréal et 
la commission scolaire des Patriotes, sur 
la rive sud de Montréal) et peut-être dans 
une troisième, la Commission scolaire 
English-Montréal. 

Hier, le ministre Bolduc a rappelé 
que c'est à la demande des commissions 
scolaires que 32 microprogrammes 
(dans laquelle se retrouvent notamment 
l'aide alimentaire, l'aide aux devoirs 
et les bibliothèques scolaires) ont été 
regroupés dans une seule enveloppe 
que les commissions scolaires peuvent 
réorganiser en fonction de leurs besoins 
respectifs. 

A ce propos, dans la journée, son atta-
chée de presse, Yasmine Abdelfadel a 
évoqué le cas d'une commission scolaire, 
au Saguenay, qui, dans un projet pilote, a 
décidé de faire l'expérience d'une année 
scolaire sans aucun devoir à la maison 
«Dans ce contexte, vous comprendrez 
que le service d'aide aux devoirs, ils n'en 
ont plus besoin là-bas. » 

Quelle autonomie pour 
les commissions scolaires? 

Comme le fait remarquer François 
Houde, avocat en droit de l'éducation, 
les coupes additionnelles demandées 
par le gouvernement libéral (fraîche-
ment élu) en plein été ont nettement 
pris de court les commissions scolaires, 
qui doivent normalement avoir ficelé 
leur budget avant le le' juillet. 

«L'élaboration d'un budget prend 
de 4 à 6 mois, et quand les coupes 
supplémentaires sont tombées, 95 % 
du budget avait déjà été attribué, les 
embauches supplémentaires avaient 
déjà été faites, etc. », souligne-t-il. 

Sur le fond, comme en fait foi la 
jurisprudence en ce sens datant des 
années 80, l'autonomie des commis-
sions scolaires demeure limitée, signale 
Me Houde. «Les commissions scolaires 
sont tenues de respecter les règles bud- 

gétaires établies par le ministère de 
l'Éducation et par le Conseil du trésor.» 

Fait à noter, les commissions scolai-
res ont par ailleurs un pouvoir limité 
(en pourcentage) de puiser dans leurs 
surplus accumulés. De toute manière, 
plusieurs d'entre elles sont déficitaires, 
notamment la CSDM, qui affiche un 
déficit accumulé de 61 millions, qu'elle 
explique entre autres par une clientèle 
très défavorisée. 
— Avec la collaboration de Martin Croteau 

RATIOS CADRE- ÉLÈVES 

English -Montréal: 1 cadre par 216,7 élèves 
Commission scolaire des Patriotes: 
1 cadre par 192,4 élèves 
Commission scolaire de  Montréal:  
1 cadre par 209,84 élèves 
(Données de 2012-2013, ministère de l'Éducation) 

Bolduc hausse le ton 
Les commissions scolaires doivent faire des coupes 
sans toucher aux services aux élèves, dit le ministre 
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A QUÉBEC 

Taux de participation aux élections 

Un «test» pour les commissions scolaires 
LOUISE LEDUC 

Les élections scolaires du 
2 novembre constituent aux 
yeux d'Yves Bolduc, ministre 
de l'Éducation, « un véritable 
test de crédibilité» pour les 
commissions scolaires qui 
devront d'ici là « convain-
cre la population de leur 
pertinence ». 

« Si le taux [de participation] 
est très anémique, il faudra se 
poser de sérieuses questions », 
a déclaré le ministre Bolduc, 
insistant sur le « caractère 
déterminant» de l'exercice. 

Ces commentaires, formulés 
lors d'une conférence de presse 
à Montréal qui avait pour but 
d'inciter les Québécois à aller 
voter, faisaient parfaitement 
écho aux remarques formu-
lées cette semaine à l'Assem-
blée nationale par le premier 
ministre Philippe Couillard. 

Mercredi, au chef caquiste 
François Legault qui lui fai-
sait remarquer que 45 % des 
postes à la présidence de 
commissions scolaires seront 
pourvus sans opposition, M. 
Couillard a déclaré qu'il parta-
geait sa préoccupation « quant  

à la signification réelle de cet 
exercice démocratique », mais 
qu'« il fallait bien mener à 
bien» les élections puisque « le 
processus était déjà engagé» au 
moment où son gouvernement 
est arrivé au pouvoir. 

En conférence de presse, 
Josée Bouchard, présidente de 
la Fédération des commissions 
scolaires, a dit certes espérer 
elle aussi que le faible taux de 
participation aux élections de 
2007 (7,9%) soit rehaussé cette 
fois, tout en ajoutant qu'elle 
n'avait pas l'impression tout de 
même « qu'il devait être triplé 
ou quadruplé » pour légitimer 
la pertinence des commissions 
scolaires. 

La chose serait d'autant plus 
difficile, a-t-elle fait remar-
quer, que le budget pour pro-
mouvoir les élections est très 
faible (35 000$). 

Mme Bouchard a aussi tenu à 
mettre en perspective le fait que 
43 % des commissaires et 45 % 
des présidents ont déjà été élus 
sans opposition. Aux élections 
municipales de 2013, a-t-elle 
rappelé, 56% des conseillers et 
47 % des maires ont été élus par 
acclamation. « Sont-ils moins 
légitimes que les élus scolaires  

pour autant?» 
Pour la première fois, la 

population sera appelée à voter 
pour les candidats à la prési-
dence des commissions sco-
laires, alors qu'auparavant, la 
personne était choisie par les 
commissaires élus. Le minis-
tre Bolduc et Josée Bouchard 
espèrent tous deux que cette 
nouveauté incitera les gens à 
s'intéresser au scrutin. 

Fait important à noter, les 
Québécois doivent s'assurer 
d'être inscrits sur la liste élec-
torale avant le 14 octobre. 

Et ces vérificateurs? 
Impossible d'évoquer la 

question des élections scolaires 
prochaines sans revenir sur les 
mandats de vérification lancés 
par Québec à la Commission 
scolaire de Montréal et à la com-
mission scolaire des Patriotes, 
en Montérégie, de même qu'à la 
même menace qui pèse contre la 
Commission scolaire English-
Montréal. A ce propos, le minis-
tre Bolduc a souligné qu'il avait 
« de bonnes relations » avec la 
grande majorité des commis-
sions scolaires. 

Il est revenu sur le cas de 
la commission scolaire des 

Patriotes, disant que l'aban-
don de son service d'aide aux 
devoirs n'avait pas justifié à lui 
seul l'envoi de vérificateurs. «Il 
y a aussi la façon dont on fait 
cela et il y a aussi l'attitude. On 
n'a senti aucune collaboration 
du côté de la commission sco-
laire des Patriotes.» 

Hélène Roberge, présidente 
de cette commission scolaire, 
est encore étonnée de se faire 
imposer cette vérification 
venue de nulle part, à son avis, 
et d'être l'objet de commentai-
res si durs du ministre alors 
que tant d'autres commissions 
scolaires doivent, comme la 
sienne, couper dans des servi-
ces directs aux élèves. 

«Payons-nous le prix d'avoir 
été particulièrement trans-
parents et d'avoir avisé par 
lettre les parents de la coupe 
dans l'aide aux devoirs? », se 
demande Mme Roberge. 

Les, coupes annoncées en 
plein été par Québec ont obligé 
la commission scolaire des 
Patriotes à faire un déficit de 
5,1 millions (sur un budget 
de 316 millions), a précisé 
Mme Roberge. 
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L'incendie d'une école 
primaire mène à trois arrestations 
Trois adolescents de 16 ans ont 
été arrêtés hier, en lien avec 
l'incendie criminel qui a détruit 
la plus grande partie de l'école 
La Farandole, à McMasterville, 
en plein mois de juillet. L'un 
d'eux a été libéré. tandis que 
les deux autres ont comparu 
par téléphone au palais de 
justice de Saint-Hyacinthe afin 
de répondre à des accusations 
d'incendie criminel et de 

complot. «Ils ont tous les trois 
16 ans, et l'un a une cause 
pendante devant les tribunaux 
jeunesse pour possession de 
stupéfiants», a précisé François 
Cinq-Mars, porte-parole à la 
Régie de police Richelieu—
Saint-Laurent. L'incendie s'est 
déclaré au milieu de la nuit du 
11 juillet. Les dommages sont 
estimés à quelque 5 millions. 
— Marie-Michèle Sioui 
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Commissions scolaires 

Le ministre 
serre la vis 
Le ministre de 
l'Éducation, Yves 
Bolduc, entend 
ramener à l'ordre 
toutes les 
commissions 
scolaires qui ont 
coupé dans les 
services aux élèves 
depuis la rentrée. 

Le ministre de l'Éducation, Yves Bolduc, a mandaté des inspecteurs 
pour étudier les états fi nanciers de trois commissions scolaires. 

PHOTO SIMON CLARK/AGENCE OMI 

Trois commissions scolaires 
recevront sous peu la visite 
d'inspecteurs du ministère de 
l'Éducation pour leur ordon-
ner de couper ailleurs que 
dans les services. 
La Commission scolaire de 

Montréal, la Commission 
scolaire des Patriotes et la 
English Montreal School-
board, comme plusieurs 
autres commissions sco-
laires, ont choisi de sup-
primer des services dans 
l'aide aux devoirs, ce que le 
ministre de l'Éducation juge 
inacceptable. 

«Les inspecteurs vont aller 
voir l'état de l'administration 
et si d'autres mesures au-
raient pu être prises. Je suis 
certain que sur des budgets 
de plusieurs dizaines de mil-
lions de dollars d'autres 
mesures auraient pu être 
prises», a déclaré le ministre 
Bolduc jeudi matin àl'Assem-
blée nationale. 

M. Bolduc n'a pas précisé s'il 
enverrait un inspecteur à la 
Commission scolaire de Sher-
brooke qui a décidé de sup-
primer toute l'aide aux devoirs 
qu'elle offrait aux élèves avant 
que ne s'abattent les coupes 
ordonnées par le ministre. 

Réductions 
Québec a demandé cette 
année au réseau des commis-
sions scolaires d'effectuer 
des réductions de 130 mil-
lions $, dont 90 millions $ 
dans l'aide à la réussite sco-
laire, 10 millions $ dans 
l'adaptation scolaire et 30 
millions $ dans les alloca-
tions dites supplémentaires. 

Yves Bolduc demeure conva-
incu que ces ponctions peuvent 
se limiter àl'administration des 
commissions scolaires. Il dit 
compter sur les élections sco-
laires pour que son message 
soit mieux compris. 

«Le message est clair, il y 
aura une élection le 2 novem-
bre et on s'attend qu'avec les 
nouveaux commissaires et les 
nouveaux présidents que le 
message sera compris. J'aurai 
l'occasion de les rencontrer. 
Je m'attends qu'au retour des 
élections les commissions 
scolaires se conforment. Elles 
doivent revoir leurs posi-
tions», a dit M. Bolduc. 
La mise en tutelle de cer-

taines commissions scolaires 
n'est pas exclue bien qu'il 
s'agisse d'une solution de 
dernier recours, a ajouté le 
ministre. - Agence QMI 
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Compressions budgétaires : une commission scolaire 
doit abolir l'aide aux devoirs

 Photo :  PC/AP/Steve Ruark

La Commission scolaire des Patriotes, sur la Rive-Sud, supprime son service d'aide aux 
devoirs pour des raisons budgétaires. 

La Commission scolaire affirme qu'elle doit annuler ce service, en raison des compressions 
imposées par le gouvernement du Québec. 

Ces dernières années, la commission scolaire avait déjà dû réduire ses budgets de 10 millions de 
dollars. Mais le gouvernement lui a demandé de dégager 6 millions de dollars supplémentaires 
d'économie dans son budget. 

Après consultation avec les directions d'école, les dirigeants de la commission scolaire et les 
établissements ont décidé d'un commun accord de mettre fin au programme d'aide aux devoirs. 

Les parents d'élèves de toute la commission scolaire ont appris la disparition du service dans une 
lettre reçue cette semaine. 

Le ministre Bolduc rejette une telle mesure budgétaire

Questionné par l'opposition à l'Assemblée nationale, le ministre de l'Éducation, Yves Bolduc, 
réclame que les commissions scolaires coupent plutôt dans l'administration. 

« Il y a un travail de fond à faire par les commissions scolaires et ceux qui ont décidé de faire des 
coupures à certains services directs aux élèves devront refaire leurs devoirs », a déclaré 
Yves Bolduc. 

La commission scolaire des Patriotes affirme que 45 % de son budget destiné à appuyer la réussite 
scolaire a disparu. 

« Parmi toutes les mesures qui étaient proposées par le ministre, je vous dirais que c'est celle qu'on 
trouvait qui affectait le moins grand nombre d'élèves », explique Louise Létourneau, directrice de 
l'école Notre-Dame, à Otterburn Park. 

Ironiquement, c'est le Parti libéral qui a créé le service d'aide aux devoirs, il y a 10 ans. 

Lors de la dernière campagne électorale, le premier ministre Philippe Couillard avait pourtant 
promis de verser plus d'argent pour l'aide aux devoirs. Il disait même vouloir étendre le service 
au secondaire. Glissez cette icône dans la barre des tâches Windows pour accéder plus rapidement au site web de Radio-Canada. En savoir plus
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Aide aux devoirs : Québec enverra un vérificateur à la 
Commission scolaire des Patriotes

Reportage d'Anne-Louise Despatie et entrevue avec le ministre Yves Bolduc

Le ministre de l'Éducation du Québec, Yves Bolduc, est stupéfait d'apprendre que la 
Commission scolaire des Patriotes, sur la Rive-Sud, supprime son service d'aide aux devoirs 
pour des raisons budgétaires. Il a décidé d'y envoyer un vérificateur. 

« De prendre une mesure qui touche directement les services à l'élève, je le redis, c'est totalement 
inacceptable! » a martelé le ministre en entrevue à Radio-Canada. 

« Je vais lancer un mandat de vérification pour la commission scolaire. On va aller voir à l'intérieur 
ce qu'ils peuvent faire. Je suis certain qu'on va trouver des mesures autres que celle de l'aide aux 
devoirs », a ajouté M. Bolduc, visiblement irrité par la décision de certains établissements, qu'il a, 
du reste, qualifiée de « rébellion ». 

Le ministre en a profité pour envoyer un message clair aux commissions scolaires pour « qu'elles 
refassent leurs devoirs », convaincu que celles-ci sont en mesure de trouver d'autres moyens de 
faire face aux compressions. « Quand une commission scolaire gère des dizaines de millions de 
dollars, on ne fera pas accroire qu'il n'y a pas moyen de trouver un certain montant », a-t-il affirmé. 

À lire aussi :

• Compressions : l'aide aux devoirs menacée

Le poids des compressions budgétaires

La Commission scolaire des Patriotes affirme qu'elle doit annuler le service d'aide aux devoirs en 
raison des compressions imposées par le gouvernement du Québec. 

Ces dernières années, la commission scolaire avait déjà dû réduire ses budgets de 10 millions de 
dollars. Mais le gouvernement lui a demandé de dégager 6 millions de dollars supplémentaires 
d'économies dans son budget. 

Après consultation avec les directions d'école, les dirigeants de la commission scolaire et les 
établissements ont décidé d'un commun accord de mettre fin au programme d'aide aux devoirs. 

Les parents d'élèves de toute la commission scolaire ont appris la disparition du service dans une 
lettre reçue cette semaine. 

La Commission scolaire des Patriotes affirme que 45 % de son budget destiné à appuyer la réussite 
scolaire a disparu. 

« Parmi toutes les mesures qui étaient proposées par le ministre, je vous dirais que c'est celle qu'on 
trouvait qui affectait le moins grand nombre d'élèves », explique Louise Létourneau, directrice de 
l'école Notre-Dame, à Otterburn Park. 
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Ironiquement, c'est le Parti libéral qui a créé le service d'aide aux devoirs, il y a 10 ans. 

Lors de la dernière campagne électorale, le premier ministre Philippe Couillard avait pourtant 
promis de verser plus d'argent pour l'aide aux devoirs. Il disait même vouloir étendre le service 
au secondaire. 

Important Afin de favoriser des discussions riches, respectueuses et constructives, chaque commentaire soumis sur les tribunes de Radio-
Canada.ca sera dorénavant signé des nom(s) et prénom(s) de son auteur (à l'exception de la zone Jeunesse). Le nom d'utilisateur 
(pseudonyme) ne sera plus affiché.

En nous soumettant vos commentaires, vous reconnaissez que Radio-Canada a le droit de les reproduire et de les diffuser, en tout ou en partie 
et de quelque manière que ce soit. Veuillez noter que Radio-Canada ne cautionne pas les opinions exprimées. Vos commentaires seront 
modérés, et publiés s'ils respectent la nétiquette. Bonne discussion !
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Soumettre

Émilien Marcoux
Allez-y...coupez la clase moyenne, augmentez les frais de scolarité, les taxes scolaires, 
coupez les petits déjeuners aux enfants, coupez les éducateurs spécialisés et protégez les 
riches, ceux qui s'enrichissent en meme temps que les grosses banques qui font plus de 4 
milliards par année. Couillard n'a aucun plan...il improvise et notre social démocratie en 
mange un coup. Personne, mais personne n'a donné ce mandat à Couillard: je plaide pour 
d'immenses manifestations dans les rues de Québec et... » plus

Micheline Théberge
Encore une fois, nous constatons rapidement les limites de la pensée magique comme quoi 
on peut couper dans la bureaucratie sans toucher aux services. On l'a vu en santé, en culture 
et en éducation. Quel est le prochain secteur touché?

Réjean Carrière
Trouvons l'erreur, d'un côté le gouvernement oblige des coupes un peu partout et ce même 
gouvernement autorise des exemptions d'impôt a des religions et toutes sectes des plus 
loufoques les unes des autres avec des gourous assez intelligents eux pour ne pas payer 
d'impôts. Cet impôt serait certainement bien utilisé pour l'aide au devoir me semble docteur, 
docteur, pouvez-vous opérer dans ce gras dit religieux.

Émile Côté
Aide aux devoirs mes fesses. Les générations précédentes n'avaient pas de ce bidule à la 
con et ont réussi leurs études quand même. 

N'importe quoi pour donner du boulot aux "logues" et aux fonctionnaires !

Émile Côté
@Claude Cartier 

1945 ? Je parle de bien plus récent, genre 1980 monsieur.

Marie-Denise Gagnon
@Claude Cartier 

Pourquoi ne pas couper les devoirs? 
L'aide aux devoirs est fait par qui? Les Profs....en surtemps? 

x

SOCIÉTÉ 
Montréal congédie 6 pompiers pour le 
vandalisme à l'hôtel de ville

Glissez cette icône dans la barre des tâches Windows pour accéder plus rapidement au site web de Radio-Canada. En savoir plus

Page 2 sur 4Aide aux devoirs : Québec enverra un vérificateur à la Commission scolaire des Patriotes...

2014-10-02http://ici.radio-canada.ca/regions/Montreal/2014/10/01/001-aide-devoir-abolition-service...



Mise à jour le vendredi 3 octobre 2014 à 14 h 44 HAE

Couillard met en garde les commissions scolaires

Le premier ministre du Québec, Philippe Couillard

Si les commissions scolaires s'avèrent incapables de remplir leur mandat avec les budgets 
qui leur sont alloués, le gouvernement devra le revoir, a prévenu le premier ministre Philippe 
Couillard à l'issue du forum sur la lutte contre l'intimidation à Québec. 

« Si la conclusion des commissions scolaires est que dans le cadre financier actuel il leur est 
impossible d'accomplir leur mandat, la solution n'est pas d'éloigner l'équilibre budgétaire, c'est de 
revoir profondément le rôle des commissions scolaires. Pour moi, c'est la prochaine étape logique 
qui suit », a-t-il expliqué. 

M. Couillard a précisé que le gouvernement avait amorcé sa réflexion sur le mandat des 
commissions scolaires sans privilégier un scénario plutôt qu'un autre. 

Il a rappelé que c'est à Québec de « fixer les objectifs budgétaires » de la province et que les 
commissions devaient s'y conformer. 

Devant les compressions budgétaires du gouvernement québécois, plusieurs commissions 
scolaires ont haussé leurs taxes. Certaines, comme la Commission scolaire des Patriotes, ont 
décidé de larguer tout le pan du service de l'aide aux devoirs pour réussir à absorber les 
compressions budgétaires pour l'année en cours. 

La lutte contre l'intimidation a également souffert des compressions budgétaires de Québec, 
puisque certaines commissions scolaires ont décidé de réduire les sommes allouées à ce 
poste budgétaire. 

À lire aussi:

• La participation aux élections scolaires au Québec sera déterminante
• Aide aux devoirs : Québec enverra un vérificateur à la Commission scolaire des Patriotes
• Québec prépare une réforme du système d'Éducation

Un plan d'action en 2015

Le premier ministre a fait cette mise en garde aux commissions scolaires après avoir dressé un 
bilan du forum sur la lutte contre l'intimidation. 

M. Couillard a indiqué qu'un plan d'action serait présenté en 2015 et en a présenté les grandes 
lignes :  

• Le renouvellement de la politique jeunesse qui remonte à 2001;
• Un volet autochtone spécifique;
• Un volet sur la cyberintimidation
• Une mesure législative pour encadrer la collaboration entre les milieux scolaires et policiers
• Un volet sur les aînés
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Le forum a réuni des députés de tous les horizons de l'Assemblée nationale. Seule Manon Massé, 
de Québec solidaire, a claqué la porte du forum, mercredi, en dénonçant l'abandon par le 
gouvernement d'une campagne de publicité destinée à lutter contre l'homophobie. 

Important Afin de favoriser des discussions riches, respectueuses et constructives, chaque commentaire soumis sur les tribunes de Radio-
Canada.ca sera dorénavant signé des nom(s) et prénom(s) de son auteur (à l'exception de la zone Jeunesse). Le nom d'utilisateur 
(pseudonyme) ne sera plus affiché.

En nous soumettant vos commentaires, vous reconnaissez que Radio-Canada a le droit de les reproduire et de les diffuser, en tout ou en partie 
et de quelque manière que ce soit. Veuillez noter que Radio-Canada ne cautionne pas les opinions exprimées. Vos commentaires seront 
modérés, et publiés s'ils respectent la nétiquette. Bonne discussion !
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Jean-Yves Goneau
C'est drôle ces menaces durant la semaine contr l'intimidation. 

Un disciple de Harper, ce Couillard!

Philippe Pelchat
Campagne contre l'intimidation ? Sa sert a quoi cette campagne quand Stephen Harper se 
paye des publicités afin d'intimider et salir ses opposant. Il est un exemple pour tous les 
jeunes du Canada. Allez les jeunes, intimidez! C'est comme ca que le Canada fait sa 
politique! Faite pareil!

André Tremblay
Encore quelques semaines tout au plus et quelques déclarations et je vous prédis que 
Couillard va reculer avec son programme de coupures! 

On prend des paris sur la date que choisira M. Bip, bip, bip? 

Moi je mise pour le 1er décembre au plus tard.....

William Gauthier
@André Tremblay Juste avant Noël

William Gauthier
@steve lemieux 

En passant les toilettes silencieuses les fédéraleux les ont utilisés bien plus 
longtemps que le PQ. 

tant qu'à avoir l'air fou c'est une des façons que j,aime bien!

Marc Beaulieu
Si on veut parler de coupures en éducation on est rendu à parler de l’offre de services, pas de 
la maternelle 4 ans ou de l’anglais intensif obligatoire en 6e année. 

Au lieu d'utiliser les élus et les cadres des Commissions scolaires comme des partenaires 
compétents, vous parlez de l'abolition ou de fusion des CS. Vous allez foutre la merde dans le 
réseau pour faire des économies de bouts de chandelle alors que les commissaires ne 
demandent pas mieux que de vous aider à trouver des solutions et... » plus
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D'autres commissions scolaires coupent dans l'aide 
aux devoirs

Le reportage d'Anne-Louise Despatie

La décision du ministre Yves Bolduc d'envoyer un vérificateur à la Commission scolaire des 
Patriotes, au sud de Montréal, parce qu'elle a supprimé son service d'aide aux devoirs, a 
créé la surprise dans le milieu de l'éducation. Devant réduire leur budget, plusieurs 
commissions scolaires diminuent les services aux élèves, même si Québec a prévenu qu'il 
en était hors de question. 

Par exemple : 

• la Commission scolaire Sorel-Tracy a réduit son budget d'aide aux devoirs de 90 %;
• celle des Affluents, à Repentigny, a diminué de moitié le budget de l'aide aux devoirs;
• la Commission scolaire du Lac-Saint-Jean a aussi abaissé son budget de l'aide au devoir et reporté 

l'achat de livres pour ses bibliothèques.

De façon générale, les commissions scolaires affirment que leur budget de fonctionnement est déjà 
très serré; les trois quarts de leurs dépenses sont les salaires du personnel. Elles avancent que le 
gouvernement leur a demandé de réduire leur budget sans exclure des compressions dans les 
mesures d'appui à la réussite. 

« Quand on n'a aucune marge de manœuvre, puis qu'il faut 
encore aller puiser, où on va aller puiser? On ne le 
sait plus... » 
— Roxanne Thibault, présidente de la Commission scolaire du Lac-Saint-Jean

Même constat, à la Commission scolaire des Affluents, à Repentigny. Le coordonnateur aux 
communications Éric Ladouceur explique que sa commission devait réduire ses dépenses de 
2,6 millions. « On nous reproche de faire le travail qu'on nous a demandé de faire », dit-il. 
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De son côté, la présidente de la Fédération des commissions scolaires, Josée Bouchard, plaide 
pour une plus grande autonomie des commissions scolaires. Elles ne doivent pas être de simples 
exécutants, selon elle, ajoutant que Québec doit « respecter le gouvernement local qu'est la 
commission scolaire ». 

À lire aussi :

• Compressions : l'aide aux devoirs menacée

Le ministre Yves Bolduc s'attend à ce que l'ensemble des commissions scolaires rentre dans 
le rang. 

Mercredi, il leur demandait de refaire leurs devoirs, convaincu qu'elles trouveront d'autres moyens 
de faire face aux compressions. 

« Quand une commission scolaire gère des dizaines de millions de dollars, on ne fera pas accroire 
qu'il n'y a pas moyen de trouver un certain montant », a affirmé le ministre Bolduc. 
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Commssions scolaires : l’envoi de vérificateurs suscite 
des réactions mitigées

Enfant en classe Photo :  iStock

Alors que le ministre de l'Éducation, Yves Bolduc, envoie un vérificateur à la commission 
scolaire des Patriotes qui a choisi d'éliminer l'aide aux devoirs pour atteindre la cible 
budgétaire fixée par Québec, les commissions scolaires de la région réagissent 
avec prudence. 

Des dirigeants se demandent comment appliquer les compressions sans toucher les élèves et 
d'autres invitent le ministre à leur envoyer un vérificateur. 

La Commission scolaire Lac-Saint-Jean est parmi celles qui ont choisi de mettre fin au service 
d'aide au devoir. La présidente, Roxanne Thibeault, se demande comment elle pourrait redonner ce 
service si le ministre l'imposait. 

« Quand on n'a aucune marge de manœuvre et qu'il faut encore puiser, où on va aller puiser? On 
ne le sait plus », dit-elle. 

L'élimination de l'aide au devoir à la Commission scolaire Lac-Saint-Jean a permis une 
économie de 120 000 $. 

Le président de la Commission scolaire du Pays-des-Bleuets, Rémi Rousseau, est aussi prêt à 
défendre les décisions du conseil des commissaires qui a dû aussi réduire ou éliminer des services. 

« Si jamais il veut le faire, il veut venir vérifier si ce qu'on a fait est correct, il n'y a pas de problèmes, 
affirme-t-il. On va pouvoir lui démontrer que ses coupures, vraiment, affectent notre service, nos 
services aux élèves. Ce serait peut-être une bonne chose qu'il vienne », croit M. Rousseau. 

La présidente du syndicat des enseignants de Louis-Hémon, France Lapierre, est aussi d'avis 
qu'une visite du ministre ou de son envoyé pourrait être utile, à condition que l'intervention soit plus 
qu'un exercice de relations publiques. 

« Oui, à condition que ce ne soit pas déshabiller Jacques pour en habiller un autre, ajoute-t-elle. 
Les interventions du ministre, s'il les fait et qu'il n'ajoute pas d'argent, ça va mener où? » 
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Fin du service d’aide aux devoirs 

Télévision 

http://ici.radio-canada.ca/widgets/mediaconsole/medianet/7169965 

http://ici.radio-canada.ca/regions/montreal/2014/10/01/001-aide-devoir-abolition-service-ecole-

compression.shtml 

http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2014/10/02/008-compression-commissions-

scolaires-eleves.shtml 

http://ici.radio-canada.ca/emissions/24_heures_en_60_minutes/2013-2014/# 

 

Presse écrite 

http://www.ledevoir.com/societe/education/420032/compressions-nouvelle-rebellion-

nouvelle-sanction 

http://www.ledevoir.com/societe/education/420176/compressions-amenez-en-des-

verificateurs-disent-les-commissions-scolaires 

http://www.lapresse.ca/actualites/education/201410/03/01-4806041-bolduc-lie-lavenir-des-

commissions-scolaires-aux-resultats-des-elections.php 

http://plus.lapresse.ca/screens/1d4946f5-5328-459f-b897-

e6d3a190a2b2%7CUuBCl0Ig~X0G.html 

 

Radio 

http://ici.radio-canada.ca/widgets/mediaconsole/medianet/7171019 : faire glisser le curseur à 

20:50 

http://www.radio-canada.ca/widgets/mediaconsole/medianet/7171228 

http://ici.radio-canada.ca/emissions/faut_pas_croire_tout_ce_qu_on_dit/2014-2015/ 
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